
 
 

AVIS D’APPEL À CANDIDATURES 
 
 
 

POSTE :   Consultant (e) individuel (le), Conseiller (ère) auprès du 
Ministre d’État, Ministre de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la 
Réforme Foncière, au sein du projet LRAP 

 
EMPLOYERUR :  VNG International Togo 
 
TYPE DE CONTRAT : Poste à plein temps  

 CDD de 12 mois, avec une période d’essai de 3 mois 
 
 

I. Contexte du programme : 
 
Le Togo a été sélectionné par le Conseil d’Administration de la Millennium Challenge Corporation (MCC) 
pour bénéficier du Programme Seuil à la suite de l’amélioration constante de sa performance sur les 
indicateurs qui se rapportent à la bonne gouvernance, aux libertés économiques et à l’investissement 
dans le capital humain. 
 
Le Programme Seuil, d’un montant de trente-cinq millions de dollars US (35 millions dollars US), soit 
environ 20 milliards de francs CFA est piloté par l’Organisme de mise en œuvre du Millennium Challenge 
Account-Togo (OMCA-Togo).  
Le programme comporte deux volets à savoir : 
 

- le projet de concurrence accrue au bénéfice des consommateurs, régulation indépendante, et 
accès élargi dans le secteur des Technologies de l’information et de la communication (TIC) 
(Projet TIC) qui vise à améliorer l’efficience des entreprises, la productivité, les investissements 
et la croissance grâce à un accès amélioré aux services des TIC de haute qualité à un coût 
raisonnable au Togo ; et 

- le projet de réformes foncières pour l’accroissement de la productivité agricole (LRAP) qui a pour 
objectif d’améliorer la sécurité du régime foncier pour accroître les investissements dans le 
secteur agricole. 
 

Le contrat d’assistance technique pour la mise en œuvre du projet LRAP a été signé le 24 juin 2022 avec 
un consortium de cabinets composé de VNG international, CADASTA Foundation, KADASTER 
international et Wildaf-Togo. L’accompagnement du cabinet se déroule sur une période de base de 14 
mois du 1er août 2022 au 30 septembre 2023, complétée par une période optionnelle de 29 mois du 1er 
octobre 2023 au 27 février 2026.  
 
Après la période de base de 14 mois, la phase optionnelle est consacrée aux tests d’expérimentation sur 
les sites retenus, à savoir Wonougba dans la commune Zio 4 (préfecture de Zio), Gbadi- Kougna dans 
la commune de Wawa 2 (préfecture de Wawa), Natchibore dans la commune de Dankpen 2 (préfecture 
de Dankpen), et Takpamba dans la commune de l’Oti Sud 2 (préfecture de Oti Sud). Dans le but 
d’accompagner techniquement le ministère de l’urbanisme, de l’habitat et de la réforme foncière dans 
l’accomplissement de son rôle de ministère lead sur le projet LRAP et d’assurer la durabilité des acquis 
dudit projet, il s’avère nécessaire de recruter des ressources complémentaires afin d’atteindre les 
résultats attendus.  
 
C’est dans cette optique que les présents termes de référence (TdR) sont élaborés pour définir le cadre 
de recrutement d’un(e) consultant(e) individuel(le), conseiller(ère) auprès du ministre d’Etat, ministre de 
l’Urbanisme, de l’habitat et de la réforme foncière qui travaillera sous la supervision directe de ce dernier 
et sera chargé de l’assister dans la mise en œuvre du projet LRAP et la réforme foncière en général. 
 

 



II. Tâches et responsabilités :  
 
L’objectif principal de la mission du Consultant est d’assister techniquement le ministre d’Etat dans la 
mise en œuvre du projet LRAP et la réforme foncière au Togo.  

Il s’agit en particulier pour le Consultant, de : 

- accompagner le ministère à mettre en synergie toutes les actions pour assurer la coordination 
des interventions des différentes institutions à tous les niveaux de la gestion du patrimoine foncier 
national ; 

- appuyer le ministère à l’organisation et à la structuration des cadres de concertation et de 
coordination des interventions des partenaires techniques et financiers dans le sous-secteur 
foncier ; 

- appuyer le ministère à la mise en place d’outils de programmation stratégique et opérationnel en 
matière de coordination du sous-secteur foncier ;  

- appuyer le ministère à impulser le débat national sur la réforme foncière et expliciter les 
perspectives en matière de réforme foncière en s’appuyant sur le code foncier et domanial ;   

- appuyer le ministère à se doter d’une politique foncière nationale avec les différents acteurs 
intervenant dans la gestion foncière et à la mise en œuvre de la politique foncière ; 

- accompagner l’élaboration et l’exécution d’un plan de renforcement de capacités des cadres et 
personnels clé du ministère impliqués dans la gouvernance foncière ;  

- proposer des stratégies de mise en cohérence et d’harmonisation des dispositions du code 
foncier et domanial et du code de l’urbanisme et de la construction en perspective d’adoption ; 

- appuyer le ministère à rendre applicable les dispositions contenues dans le code foncier et 
domanial  ; 

- accompagner le ministère à définir et mettre en œuvre des mesures pour la durabilité des acquis 
du projet LRAP et leur valorisation ; 

- initier des réflexions sur les aspects d’innovation et de progrès à introduire dans la gouvernance 
foncière. 

Résultats attendus 

Le ministère de l’urbanisme, de l’habitat et de la réforme foncière est appuyé techniquement dans la mise 
en œuvre des activités du projet LRAP et l’amélioration de la gouvernance foncière.  

La synergie des acteurs institutionnels intervenant dans le sous-secteur foncier est garantie pour assurer 
la coordination des interventions des différentes institutions à tous les niveaux de la gestion du patrimoine 
foncier national. Le ministère est appuyé à se doter d’une politique foncière nationale avec les différents 
acteurs intervenant dans la gestion foncière. Il sera mis en place une cellule technique de réforme 
foncière pour étudier les rapports périodiques établis par les structures compétentes, portant sur le 
recensement, la reconstitution des biens immobiliers, la constitution des réserves foncières, la gestion 
des domaines publics et privés de l'Etat et des collectivités territoriales et faire des recommandations au 
Gouvernement. 

 

III. Profil recherché :  
 

Etudes :  
● Master (Bac +5 au minimum) dans les domaines du droit, ou du développement rural, ou de 

l’économie, ou de l’aménagement du territoire, ou de l’agronomie, ou de sociologie, ou 
d’anthropologie, ou des sciences politiques, ou de géographie.   

 
Expérience générale : 
 
Expérience confirmée de dix (10) ans dans la réglementation foncière et dans la gestion de projets de 
développement rural ou foncier et avoir réalisé une (01) mission de conseil dans le secteur foncier. 

Expériences spécifiques : 

• Avoir réalisé une (01) mission (avec preuve) dans la gestion foncière ou tout domaine en lien 
avec le foncier avec une bonne connaissance du secteur foncier en Afrique ; 



• Avoir réalisé deux (02) missions (avec preuve) qui démontrent votre expérience de travail en 
collaboration avec une diversité d’acteurs spécialisés dans les domaines différents, tels que les 
techniciens et fonctionnaires de l’Etat, les Organisations non gouvernementales (ONGs) et la 
société civile, les producteurs ruraux, les entrepreneurs et investisseurs privés, et les bailleurs 
de fonds ; 

• Avoir une (01) expérience en approches participatives qui intègrent les informations, les 
attitudes, les avis et les recommandations de tous les acteurs pertinents dans les stratégies et 
programmes de développement rural ou foncier ;  

• Avoir réalisé une (01) mission d’assistance ou de la coordination et le développement de projets 
au sein d’une ONG ou d’une organisation internationale, et/ou de développement ; 

• Avoir une bonne maîtrise de l’organisation et de la gestion des projets de développement rural 
ou du foncier au Togo ; 

• Avoir réalisé une (01) mission prouvant que le consultant a de solides expériences de relations 
de haut niveau avec les autorités nationales, les organisations internationales, la société civile 
et autres acteurs de la coopération internationale ; 

• Très bonne connaissance de l’outil informatique (Word, Excel, Powerpoint, Outlook, MS project) ;  

• Forte capacité de proposition, d’analyse et de synthèse ;  

• Excellente aptitude dans la communication orale et écrite et la négociation ; 

• Engagement personnel, efficacité, flexibilité et motivation ; 

• Forte capacité à travailler seul et harmonieusement avec un groupe et dans un environnement 
multiculturel ; 

• Fortes capacités dans la communication orale et écrite en français. 

Durée de la mission et rapports :  

La mission a une durée d’un (01) an à compter de la date de signature du contrat et renouvelable au 
besoin. A la fin de chaque mois, le consultant produira un rapport au plus tard le 5 du mois suivant à 
l’OMCA-Togo pour validation. 

 

Les personnes intéressées sont invitées à envoyer un dossier complet en un seul fichier, composé de 
leur CV à jour ainsi que leur lettre de motivation, contenant prétentions salariales et date de première 
disponibilité, datés et signés (y inclus les informations de contact de personnes de références) à 
l'attention des Gestionnaires du projet LRAP de VNG International à l’adresse e-mail suivante: 
maud.alberge@vng.nl et maria.veger@vng.nl avec copie à egy.sossou@vngi.org ; au plus tard le lundi 
08 janvier 2024 à 12h. 
 
NB : Seul(e)s les candidat(e)s présélectionné(e)s seront invité(e)s à poursuivre le processus 
de sélection. 
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